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Université Panthéon-Sorbonne (Paris I)

L 3

Droit des contrats spéciaux

Cours de M. le Professeur Stoffel-Munck

Travaux dirigés
Séance n°8: Le dépôt et le séquestre
I. Le dépôt
a) Le dépôt irrégulier

Document 1 : Civ. 1, 7 févr. 1984, n° 82-16655

Document 2 : Civ., 7 déc. 1948, Bull. civ. I, n° 328 ; RTDC 1950.201, obs. J. Carbonnier

Document 3 :Civ. 1, 29 nov. 1983, n° 82-14490

b) Le dépôt nécessaire

Document 4 : Civ. 3, 8 févr. 2005, n° 01-16492

c) Le dépôt accessoire

Document 5 : Civ. 1, 5 avril 2005, n°02-16926
d) Les obligations du dépositaire

Document 6 : Civ. 1, 7 oct. 1997, n° 95-20418
EXERCICE : Commenter le document n°5.
II. Dépôt, séquestre et consignation
Document 7 : Civ. 2, 10 févr. 1998, Juris-Data n° 000557 (deuxième moyen)
I. Le dépôt

a) Le dépôt irrégulier
Document 1 : Civ. 1, 7 févr. 1984, n° 82-16655

« Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'un prépose de la caisse d'épargne de Nîmes ayant détourné des fonds en falsifiant des documents établis au nom de ses clients, la caisse a réclamé son indemnisation à la compagnie assurances générales de France (Agf) auprès de laquelle elle avait contracté une police "responsabilité civile chef d'entreprise" qui la garantissait, aux termes de la clause i-i de l'avenant intitulé risques annexes d'exploitation, contre les conséquences des vols commis "au préjudice d'autrui, y compris la clientèle" par ses préposés, au cours ou à l'occasion de leurs fonctions ;
Que la cour d'appel, estimant que le détournement avait été commis, non pas au préjudice de la clientèle, mais au préjudice de la caisse elle-même, a débouté celle-ci de sa prétention ;
Attendu qu'il lui est reproché de s'être ainsi déterminée, alors que, selon le moyen, d'une part, le décret n° 52-759 du 27 juin 1952, portant codification des textes législatifs concernant les caisses d'épargne, dispose en son article 5, alinéa 3, que toute somme versée est, "au regard de la caisse, la propriété du titulaire du livret", les juges du second degré ayant donc violé ce texte, et alors que, d'autre part, en tout état de cause, la clause i-i précitée doit nécessairement s'interpréter, lorsque l'assuré est une caisse d'épargne, comme couvrant des détournements commis par les préposes sur les comptes des clients, "cette situation portant préjudice aux clients qui ne peuvent recouvrer leurs fonds sans faire la preuve des malversations commises à leur détriment", et qu'en interprétant au contraire la notion de victime du préjudice, de façon restrictive, comme étant la caisse d'épargne seule, la cour d'appel a vide cette clause de toute portée et en a dénature le sens ;
Mais attendu d'abord que le texte invoqué par la première branche du moyen signifie que c'est lors de leur remise à la caisse que les fonds sont présumes appartenir au déposant, ce qui a pour effet de dispenser la caisse d'exiger de ses clients des justifications quant a la propriété et a l'origine de ces fonds, mais qu'il ne déroge pas a la règle que, des l'instant de leur remise, ces espèces, étant des choses de genre, deviennent propriété de la caisse a l'égard de laquelle le client ne dispose plus d'un droit de créance ;
Attendu ensuite, que des lors qu'elle a relevé que la clause litigieuse couvrait le vol commis au préjudice d'autrui et que l'auteur du détournement, reconnu coupable de détournement commis au préjudice de la caisse, avait été condamné par la juridiction pénale à indemniser intégralement ladite caisse, unique partie civile, la cour d'appel en décidant que c'était cette assurée qui était la victime du détournement, et non ses clients, n'a pas dénaturé la convention des parties qu'il s'ensuit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ;
Par ces motifs : rejette le pourvoi forme contre l'arrêt rendu le 23 juin 1982 par la cour d'appel de Nîmes ; »

Document 2 : Civ., 7 déc. 1948, Bull. civ. I, n° 328 ; RTDC 1950.201, obs. J. Carbonnier

« LA COUR; — Sur le premier moyen, pris en sa première branche : — Attendu qu'il ressort de l'arrêt attaqué que, se conformant à une réglementation établie, pour ses adhérents, par le groupement des sociétés d'importation du pétrole et de ses dérivés, dont l'art. 49 de la loi du 31 juill. 1938 sur l'organisation de la nation en temps de guerre, a autorisé la création, la Soc. Bertrand et Cie, privée de ses installations pétrolières par une réquisition, en 1939, a déversé, en diverses fois, 252.594 litres d'essence dans les bacs de la Soc. Jeanne d'Arc, à Golbe (banlieue d'Epinal); que ces bacs, qui contenaient 1.509.720 litres provenant de plusieurs participants, ont été incendiés, le 18 juin 1940, par l'administrateur de la société, pour les soustraire à la prise de l'ennemi, suivant des instructions données à l'avance par l'autorité militaire; que, sur les 735.800 litres que le feu épargna, 119.185, revenant à la Soc. Bertrand, furent, en partie, réquisitionnés par les troupes d'invasion entre les mains de la Soc. Jeanne d'Arc et, en partie, vendus par cette dernière à la population civile, sur l'ordre du préfet des Vosges; que cette situation a donné lieu à une action principale de la Soc. Jeanne d'Arc, qui ayant comme mandataire avancé le montant des droits de douane afférents à l'essence déversée dans ses bacs par la Soc. Bertrand, en a poursuivi contre celle-ci le remboursement avec intérêts et une demande reconventionnelle de la Soc. Bertrand tendant à obtenir de la Soc. Jeanne d'Arc, en nature ou en valeur, la restitution de l'essence détruite et de l'essence sauvée; 

— Attendu que l'arrêt a confirmé, par des motifs propres et par ceux, non contraires, adoptés des premiers juges, la décision qui, considérant que l'essence était aux risques de Bertrand, a refusé de faire droit à la demande de cette dernière concernant la restitution des quantités détruites; — Attendu qu'il a donné pour motifs qu'aux termes de la réglementation du groupement S.I.P.D. qui, « en vertu de leur accord, faisait la loi des parties », l'essence remise « en consignation » à la Soc. Jeanne d'Arc par la Soc. Bertrand, « appartenait » à cette dernière; que dans leur correspondance, dans la police d'assurance de la Soc. Jeanne d'Arc pour le compte de qui il appartiendra, dans sa déclaration 'de dommages de guerre, dans son règlement avec l'autorité allemande de l'essence réquisitionnée, dans les comptes établis par la Soc. Bertrand avec le receveur des douanes, les deux parties n'ont pas cessé d'admettre que l'essence était la propriété du déposant et qu'elle devait rester constamment à sa disposition; 

—Attendu qu'en l'état de ces constatations, l'arrêt a décidé, à bon droit, que les rapports des deux sociétés dérivaient d'un contrat soumis à la réglementation type de la S.I.P.D. au- quel il a, dans la mesure compatible avec la nature de la S.I.P.D., consignée, appliqué les règles du dépôt régulier, en admettant que chaque partie était propriétaire des quantités d'essence entreposées pour son compte et que la Soc. Jeanne d'Arc était libérée par la force majeure de la restitution à laquelle elle était tenue, proportionnellement à l'importance de la destruction des stocks contenus dans ses réservoirs; —Attendu que ces dispositions de l'arrêt, qui impliquent que les contractants faisaient abstraction de la fongibilité naturelle de la chose déposée, n'en envisageaient pas la restitution de individuo et assimilaient à un corps certain les « quantités » à restituer, ne violent aucun texte; qu'en effet, d'une part, il n'y a pas de dépôt irrégulier si le dépositaire ne peut pas disposer du dépôt pour son propre compte; que, d'autre part, la fongibilité des choses est sujette à interprétation. qu'il suit delà qu'en sa première branche le moyen n'est pas fondé; —Sur le môme moyen pris en sa seconde branche,, et sur les deuxième, troisième, quatrième et cinquième moyens (sans intérêt); — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Gour de Besançon du 5 mai 1943, etc.

Du 7 déc. 1948. — Ch. civ. (sect. civ.). — MM. Mongibeaux, 1er prés.; Bertrand, rapp.; le cons. Attnuy, av. gén.; Lemanissier et Labbé, av.».

Document 3 :Civ. 1, 29 nov. 1983, n° 82-14490

« sur le moyen unique : 
Attendu, selon les énonciations des juges du fond, que M. X, a remis, le 23 juin 1976, à son agence du crédit lyonnais, 131 souverains d'or achetés à Djibouti ;
Que, le 15 septembre 1976, il a donné l'ordre à la banque de les vendre mais que les pièces se sont révélées fausses et ont été saisies par la police ;
Que l'arrêt attaque a rejeté la demande de restitution de 131 souverains ou, subsidiairement en paiement de leur valeur au cours du mois de septembre 1976 ;
Attendu que M. X fait grief a la cour d'appel d'avoir ainsi statue au motif qu'il s'agissait d'un dépôt régulier puisque les pièces n'avaient jamais cessé d'être individualisées, alors qu'il a été constaté que le récépissé délivré par le Crédit Lyonnais au moment de la remise des souverains avait été rédigé après un examen superficiel des pièces, ce qui, selon le moyen, conférait au dépôt litigieux un caractère irrégulier, et que, de la sorte, l'article 1932, alinéa 2 du code civil a été violé ;
Mais attendu que la juridiction du second degré, recherchant la commune intention des parties, a relevé par adoption des motifs des premiers juges, que les pièces avaient été conservées par la banque dans une cassette close, déposée dans un coffre, ce qui permettait de les individualiser ;
Qu'elle en a justement déduit que la remise des 131 souverains d'or au Crédit Lyonnais constituait un dépôt régulier ; D'ou il suit que le moyen n'est pas fondé ;
Par ces motifs : rejette le pourvoi forme contre l'arrêt rendu, le 15 juin 1982, par la cour d'appel de Besançon ».
Document 4 : Civ. 3, 8 févr. 2005, n° 01-16492

 « Sur le premier moyen, pris en sa troisième branche :

Vu l'article 1949 du Code civil ;

Attendu que Mme X... s'est rendue au salon de coiffure à l'enseigne Lucie Saint-Clair pour des soins capillaires et de manucure ; qu'elle a constaté, à l'issue des soins qui lui ont été dispensés sur les deux étages du salon, la disparition des trois bagues qu'elle avait déposées sur le plateau de la manucure ; qu'elle a assigné la société Lucie Saint-Clair en réparation de son préjudice ;

Attendu que pour condamner la société Lucie Saint-Clair à payer à Mme X... la somme de 141 700 francs, l'arrêt retient que Mme X... a déposé les bagues sur un plateau réservé à cet effet assorti d'un coussin destiné, pour des raisons de discrétion vis à vis des tiers, à dissimuler les bijoux qui y sont déposés ; qu'une telle remise de bijoux, d'un usage sinon systématique, du moins courant dans le salon Lucie Saint-Clair, s'assimile dans ces conditions à un dépôt nécessaire au sens de l'article 1949 du Code civil et engendre une double obligation de surveillance et de restitution à laquelle la société Lucie Saint-Clair a failli ;

Qu'en statuant ainsi, sans caractériser le dépôt nécessaire ni rechercher l'existence éventuelle, à la charge de la société Lucie Saint-Clair, d'une obligation accessoire de surveillance, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ;

PAR CES MOTIFS: CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 10 septembre 2001, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ».
Document 5 : Civ. 1, 5 avril 2005, n°02-16926

« Sur le moyen unique :

Vu l'article 1928 du Code civil ;

Attendu que le contrat de dépôt d'un véhicule auprès d'un garagiste , accessoire à un contrat d'entreprise, est présumé fait à titre onéreux ;

Attendu que pour rejeter la demande de paiement de frais de gardiennage formée par un garagiste, qui a assumé la garde d'un véhicule après réparation, l'arrêt attaqué retient que le garagiste devait démontrer le caractère rémunéré d'un tel dépôt ;

Attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'il appartenait au propriétaire du véhicule de rapporter la preuve du caractère gratuit du contrat, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS : CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 20 mars 2002, entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence».
Document 6 : Civ. 1, 7 oct. 1997, n° 95-20418 

« Vu les articles 1927, 1928 et 1933 du Code civil ;

Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces textes que le dépositaire n'est tenu que d'une obligation de moyens et qu'en cas de détérioration de la chose déposée, il peut s'exonérer en rapportant la preuve que n'ayant pas commis de faute, il est étranger à cette détérioration ;

Attendu qu'à la suite d'un attentat, deux véhicules appartenant respectivement à Mme Z... et à M. Y... ont été détruits à l'intérieur du garage appartenant à MM. X... où ils étaient entreposés ;

Attendu que, pour accueillir la demande d'indemnisation présentée par les propriétaires de ces véhicules et leur assureur, la MATMUT, après avoir constaté que MM. X... soutenaient avoir pris toutes les précautions et n'avoir commis aucun manquement à leur obligation de moyens, la cour d'appel a retenu, par motifs propres et adoptés, qu'en sa qualité de dépositaire salarié, un garagiste doit veiller à la conservation de la voiture déposée et restituer une chose identique à celle qui lui a été confiée et qu'en l'espèce, l'attentat, qui n'était pas imprévisible, ne constituait pas un cas fortuit ou un accident de force majeure exonératoires de responsabilité ;

Attendu qu'en statuant ainsi, alors que MM. X... n'étaient tenus que d'une obligation de moyens, et pouvaient s'exonérer en prouvant que la détérioration des véhicules ne leur étaient pas imputables à faute, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS : CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 26 juillet 1995, entre les parties, par la cour d'appel de Bastia ».
II. Dépôt, séquestre et consignation

Document 6 : Civ. 2, 10 févr. 1998, Juris-Data n° 000557 (deuxième moyen)
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